
LA NOUVELLE LOI SUR LES PRESTATIONS DE PENSION ET SES RÈGLEMENTS

Les modifications proposées à la Loi sur les prestations de pension et à ses règlements renforceraient et actualiseraient la législation et donneraient aux Manitobaines et Manitobains plus de choix pour gérer leur retraite. Il s’agirait des modifications législatives les plus importantes et dont la portée serait la plus large depuis la première adoption de la loi.

Ces changements apportés à la loi et aux règlements seraient axés sur plusieurs secteurs clés : 

Adaptation aux changements dans la main-d’œuvre d’aujourd’hui

Les nouveaux règlements auraient pour conséquence :

· de garantir l’acquisition intégrale immédiate et l’immobilisation de la pension afin que les travailleurs bénéficient d’un droit aux prestations de pension dès le premier jour de leur adhésion à un régime de retraite;

· de permettre la planification de la retraite (anticipée) progressive : les travailleurs participant à un régime de retraite pourraient travailler pendant un nombre d’heures réduit et recevoir une partie des prestations de pension, tout en continuant à verser des cotisations et à acquérir des prestations additionnelles;

· d’empêcher les réductions de pension excessives pour les retraites anticipées et de garantir une pension plus forte pour les retraites différées; 

· de faire en sorte que les régimes de retraite puissent offrir à leurs participants la possibilité d’acquérir des prestations à la carte telles que des prestations enrichies de retraite anticipée et des ajustements au coût de la vie;

· de simplifier les dispositions en permettant aux personnes âgées de 55 ans ou plus de débloquer, une fois au cours de leur vie, jusqu’à 50 % de leurs prestations de retraite ou de leurs prestations de retraite réglementaire, ce qui leur permettrait d’accéder plus rapidement à leurs fonds. 

Sécurité des pensions dans l’avenir
Les nouveaux règlements auraient pour conséquence :

· de limiter la possibilité pour les employeurs de recourir à la suspension des cotisations lorsque le surplus du régime est inférieur à 5 % du passif, ce qui permettrait de conserver une marge protectrice en cas de repli financier;

· d’actualiser les dispositions relatives au transfert des prestations de pension avant la 
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retraite, ce qui comprend l’énumération des possibilités qui s’offrent aux participants qui quittent leur régime de retraite; 

· de maintenir l’obligation d’adhésion à tout régime de retraite existant; 

· de faire en sorte que les employeurs versent leurs cotisations chaque mois plutôt que chaque trimestre, ce qui améliorerait la situation financière des régimes;

· de faire en sorte qu’au moment de la cessation d’un régime, tous les participants touchent un intérêt sur leur pension à un taux correspondant à celui du plan, cela à partir du moment où le régime prend fin jusqu’au moment où les participants perçoivent leur pension, afin de garantir le même traitement pour les prestations de tous les participants.

Renforcement de l’obligation redditionnelle

Les nouveaux règlements auraient pour conséquence :

· de faire en sorte que certains régimes de retraite soient administrés par un comité de retraite comprenant au moins deux représentants choisis par les participants au régime; 

· de permettre aux participants, aux bénéficiaires et aux employeurs de s’entendre sur la distribution des surplus de l’actif du régime;

· d’imposer des régimes à cotisations déterminées dans lesquels les participants peuvent autogérer leurs comptes de pension, afin d’offrir suffisamment de possibilités d’investissement pour encourager les participants à prendre des décisions éclairées et prudentes;

· d’éclairer les devoirs et les responsabilités des administrateurs de pension en ce qui concerne les choix d’investissement des actifs de pension.

Amélioration des dispositions concernant les familles
Les nouveaux règlements auraient pour conséquence :

· de permettre aux conjoints ou conjoints de fait des participants décédés à un régime de retraite de renoncer à leur droit à paiements, permettant à d’autres, tels que des enfants, de percevoir les fonds.

· de clarifier les exigences relatives au partage des pensions lors de la rupture d’une union, afin de garantir un traitement plus équitable et plus uniforme des participants, des conjoints et des conjoints de fait; 

· de faire en sorte que tous les conjoints de fait séparés qui ont vécu ensemble pendant au moins un an puissent demander une ordonnance judiciaire visant le partage d’une pension;
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· de reconnaître les ordonnances judiciaires d’autres provinces et territoires du Canada visant le partage d’une pension entre conjoints et conjoints de fait séparés. 

À venir

Au cours des prochains mois, le Manitoba continuera de discuter avec les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux à propos de plusieurs questions relatives aux pensions, y compris des moyens d’améliorer l’ensemble du système de revenu de retraite du Canada. La ministre des Finances demande aux Manitobaines et Manitobains de lui faire part de leurs idées sur un éventail de questions ayant trait aux pensions, parmi lesquelles :

· l’expansion de l’actuel Régime de pensions du Canada (RPC); 

· la création d’un régime complémentaire au RPC, volontaire et financé par des cotisations déterminées; 

· la modernisation des normes applicables aux régimes de pension, afin d’ajouter de la flexibilité à la conception des régimes de retraite; 

· la réforme fiscale, soit la modification de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada; 

· un ensemble de mesures, combinant une partie ou la totalité de celles indiquées plus haut.

Le public peut communiquer ses idées par courrier électronique ou postal.

Pour obtenir des renseignements sur la réforme des pensions, on peut consulter le site Web de Finances Manitoba ou composer le 204 945-3757.

Le Manitoba a demandé au gouvernement fédéral de permettre aux régimes de retraite de porter le seuil de l’excédent de 10 % à 25 %, afin qu’ils puissent épargner en prévision des périodes de difficultés économiques.

Par ailleurs, la Commission manitobaine des pensions examinera des solutions possibles pour améliorer les exigences relatives au financement et à la solvabilité des régimes de retraite ainsi qu’à la transférabilité des pensions (le transfert des pensions entre employeurs lorsque des travailleurs changent d’emploi).

Les consultations publiques joueront un rôle essentiel au fur et à mesure de la mise en œuvre de ces initiatives. 



Renseignements  généraux
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